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Champ d’action « Violence envers les femmes »

Une revendication portée au gouvernement du Québec

	Nous revendiquons que le gouvernement du Québec mette en place des mesures concrètes pour prévenir et lutter contre les violences envers les femmes, notamment l’hypersexualisation et la marchandisation du corps des femmes, en commençant par :

· légiférer en matière de pratique publicitaire;

· mettre en place des cours spécifiques d’éducation à la sexualité dans une perspective de rapports égalitaires, non sexistes et non hétérosexiste.


Quelques concepts et définitions

« On parle d’« hypersexualisation de la société » lorsque la surenchère à la sexualité envahit tous les aspects de notre quotidien et que les références à la sexualité deviennent omniprésentes dans l’espace public : à la télévision, à la radio, sur Internet, les cours offerts, les objets achetés, les attitudes et les comportements de nos pairs, etc. »
 Certaines personnes utiliseront le terme « sexualisation de la société » ou « sexualisation de l’espace public »parce que c’est l’ensemble du phénomène qui est condamné et non seulement son existence excessive.

On entend par « marchandisation du corps et de la sexualité des femmes », les processus par lesquels le corps des femmes est appelé à être jugé, modelé, mutilé pour correspondre à un modèle unifié, racisé et érotisé. On parle aussi des processus par lesquels la sexualité des femmes et des filles est chosifiée
 et marchandisée. On s’approprie ainsi le corps des femmes et leur sexualité. 

La sexualisation de la société et la marchandisation du corps des femmes peuvent avoir des conséquences graves sur la santé physique et psychologique chez les filles et les femmes, en plus de porter atteinte à leur droit de se définir librement.
En matière de pratique publicitaire

QUEL EST LE PROBLÈME?

On constate de plus en plus la sexualisation de notre espace public. Les médias, les moyens de communication dont Internet, les publicités, les téléréalités banalisent la sexualité et proposent des contenus sexistes. La pornographie devient une référence en matière de publicité et de mode. Elle définit des modèles de relations entre les filles et les garçons, entre les femmes et les hommes. Évidemment, ce sont les femmes qui sont principalement ciblées, mais les hommes n'y échappent pas non plus.
Les filles et les femmes sont utilisées comme des objets pour mousser la vente de produits. On chosifie – on transforme en objet – le corps des filles et des femmes pour vendre un produit. Pour faire la promotion d’un produit, souvent les entreprises :

· utilise le corps des femmes, le charcute, le positionne dans des postures suggestives, de soumission, de séduction; 

· exhibe le corps féminin, souvent peu vêtu, sans rapport avec le produit vendu;

· propose un modèle unique de beauté auquel peu de femmes correspondent;

· accentue les stéréotypes, on la suggère soumise, femme enfant, femme fatale; et lui, une bombe sexuelle, sur de lui, tombeur et dominateur. 

Nous sommes constamment bombardées dans l’espace public d’images qui font la promotion de rapports inégalitaires entre les femmes et les hommes et même de l’infériorisation des femmes. La publicité sexiste est le porte-étendard de l’hypersexualisation et du contenu sexiste.

Qui n’a pas vu de publicité avec des images ou des propos sexistes et dénigrants? Elles sont partout et le message est toujours le même! Des femmes et des groupes de femmes ont fait des dénonciations et pressions auprès de différentes entreprises qui diffusent des publicités sexistes. On peut penser aux compagnies de bières qui réalisent des calendriers proposant des photos « sexys » des plus belles filles d’une région. On peut aussi penser au  concours dans un bar de Québec à l’hiver 2010 de danseuses nues où les gagnantes reçoivent gratuitement des implants mammaires. Et que dire de  toutes les publicités de la boutique de vêtements American Apparel qui se  retrouvent le plus souvent dans le journal Voir ou le Mirror. Ces publicités montrent de très jeunes filles à moitié nues dans des poses plus que suggestives. 

Ce qui est le plus troublant, c’est que nous pourrions continuer longtemps la liste de publicités ou images qui sont sexistes et dénigrantes et faire le tour des émissions de télévision nous ferait comprendre rapidement que là aussi, le sexisme à la cote.  Le sexe fait vendre,  pas besoin de grandes études pour s’en rendre compte! 

Ces publicités renforcent les stéréotypes contre lesquels nous nous battons depuis des lunes, stéréotypes qui alimentent les inégalités entre les femmes et les hommes. Elles nourrissent le mépris, condition propice à la violence envers les femmes, c'est pourquoi ce genre de publicité est inacceptable.

QUELLES SONT LES SOLUTIONS?

Malgré la Charte québécoise des droits et libertés de la personne et la Charte canadienne des droits et libertés, force est de constater que le sexisme en matière de publicité persiste toujours! Ni lois, ni règlements n’interdisent ces attaques à l’intégrité. Cette discrimination faite aux filles et aux femmes a pourtant des conséquences sur leur santé physique et psychologique et sur les violences dont elles sont victimes.
En 2006, la Meute Médi-Action en collaboration avec la Centrale des syndicats du Québec (CSQ) dépose une pétition de plus de 24 000 signatures à l’Assemblée nationale.On demande alors au gouvernement de légiférer en matière de pratique publicitaire. La réponse du gouvernement : aucune.

En octobre 2009, la ministre de la Culture, des Communications et de la Condition féminine, Christine St-Pierre lançait la Charte québécoise pour une image corporelle saine et diversifiée. Cette charte s’inscrit dans un courant international du milieu de la mode visant à conscientiser la population aux problèmes liés à la préoccupation excessive à l’égard du poids, de l’anorexie nerveuse et de la boulimie. Elle a pour objectif de : 
· Promouvoir une image corporelle saine et diversifiée.

· Favoriser l’engagement du milieu de la mode, de la publicité, des médias, de la santé, de l’éducation et du gouvernement.

· Encourager la mobilisation de la société autour de l’image corporelle, des problèmes liés à la préoccupation excessive à l’égard du poids, de l’anorexie nerveuse et de la boulimie.

Elle se veut un engagement volontaire collectif pour un projet de société accueillant la diversité corporelle. Celle-ci s’exprime par une représentation plus réaliste des personnes. Aussi, elle encourage la diffusion d’images d’individus d’âges, de grandeurs, de grosseurs et d’origines culturelles variés. Les signataires reconnaissent que les idéaux de beauté basés sur la minceur extrême peuvent nuire à l’estime personnelle, particulièrement chez les filles et les femmes. La Charte est silencieuse sur la nécessité de lutter contre le sexisme et les stéréotypes des représentations des femmes.

Certes, l’adoption de la Charte québécoise pour une image corporelle saine et diversifiée constitue un pas dans la bonne direction. Cependant, l’approche volontaire n’est pas suffisante et ne saurait constituer l’unique stratégie gouvernementale pour lutter contre l’ensemble des manifestations sexistes de notre société. Le gouvernement doit aller plus loin. Il doit agir efficacement!

Plusieurs groupes de femmes travaillent au quotidien dans l’objectif de créer un environnement non sexiste. Malgré un travail colossal de ces groupes, le sexisme perdurera s’il n’y a pas un engagement ferme de la part du gouvernement d’encadrer légalement les pratiques publicitaires.

Les femmes du Québec en ont assez!

C'est pourquoi nous revendiquons :

	· Que le gouvernement du Québec légifère en matière de pratique publicitaire. 
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En matière d’éducation à la sexualité dans une perspective de rapports égalitaires, non sexistes et non hétérosexiste

QUEL EST LE PROBLÈME?

Les médias, l’école et les modèles parentaux contribuent tous à la socialisation des jeunes en matière de sexualité. En quête d’identité, les jeunes filles et les jeunes garçons subissent une pression énorme à se conformer aux styles et aux attitudes qui les entourent. 

Depuis l’abandon des cours spécifiques d’éducation à la sexualité,l’éducation à la sexualité à laquelle nos jeunes ont accès est d’abord et avant tout celle contenue dans les médias, sur Internet et dans les magazines. 

En effet, le programme de formation personnelle et sociale du ministère de l'Éducation du Québec a été graduellement aboli à partir de 2001. Ce programme consacrait quelques heures à l'éducation sexuelle durant l'année scolaire, au primaire et au secondaire. À notre connaissance, aucune évaluation n'a été réalisée des impacts de ce programme avant de décider de le modifier en profondeur.

Ce n’est pas d’hier que nous revendiquons des cours d’éducation à la sexualité. Il y en a déjà eu à l’école, mais maintenant, dans le cadre du renouveau pédagogique (depuis 2001), l’ensemble du personnel scolaire est appelé à dispenser le contenu du programme d’éducation à la sexualité. Ce contenu doit être « transversal » à toutes les matières, donc sous la responsabilité de tout le personnel de l’éducation, et donc de personne en particulier. Comme si toutes et tous se sentaient outillés et qualifiés pour donner ce genre de formation! Résultat, dans notre société moderne de 2009, on ne donne pas de cours spécifique d’éducation à la sexualité dans nos écoles puisque très peu le font ou se sentent à l’aise de le faire. 

Pourtant, on reconnaît depuis plusieurs années que l’hypersexualisation influence bon nombre de jeunes. On assiste à « l’érotisation des jeunes filles » auxquelles est faite la promotion d’un modèle unique de beauté et de désirabilité. C'est une véritable sous-culture de sexe qui s'élabore à l'intention des préadolescentes par l'entremise des magazines, des sites Internet et des idoles féminines des groupes musicaux, vedettes du cinéma ou de la télévision. On en fait des femmes sexuées à un âge où elles n’ont pas tout ce qu’il faut pour évaluer tous les impacts de l’image qu’elles projettent. Outre le fait d'exercer une pression supplémentaire à la consommation, cette mode invite les jeunes filles à miser sur leur apparence physique pour être valorisées et pour s’affirmer. Cette sexualisation précoce peut, pour plusieurs, amener de lourdes conséquences dont une faible estime de soi, un nombre croissant de maladies transmises sexuellement, l’augmentation des agressions sexuelles et des grossesses non désirées. Des travaux sur les jeunes et les médias montrent comment les modèles et les représentations offerts dans les médias de masse influencent effectivement les fillettes en quête d'identité.
 De plus, on incite les filles à mettre l’accent sur la satisfaction des désirs et des besoins des garçons plutôt que d’encourager filles et garçons à porter attention à leurs plaisirs mutuels et sur le respect des choix sexuels de l’autre. Par ailleurs, l’hypersexualisation s’exprime dans un contexte hétérosexiste où l’on présente les rapports 
amoureux et sexuels entre personnes de sexe opposé comme la norme acceptée de la société. L’amour et la sexualité entre deux femmes ne sont que rarement représentés.

Pourtant, l'éducation sexuelle à l’école fournit aux jeunes une occasion de développer un rapport critique face à la sexualité sexiste et stéréotypée qui leur proposée dans les médias de masse. Elle peut être l’occasion de mobiliser les jeunes dans une réflexion autocritique quant à la nature de leurs comportements et attitudes sexuels. Pour les féministes, les cours d’éducation à la sexualité représentent le contexte idéal pour aborder les sujets tels les rapports égalitaires et respectueux et les stéréotypes sexuels et hétéronormatifs.

On doit s’assurer que nos jeunes reçoivent des cours d’éducation à la sexualité dans une perspective d’égalité entre les femmes et les hommes, exempts de sexisme et d’hétérosexisme. C’est de cette façon qu’elles et ils pourront développer une meilleure estime de soi, leur sens critique et de saines habitudes de vie, dont des rapports égalitaires dans leur vie affective et amoureuse.

QUELLES SONT LES SOLUTIONS?

Plutôt que de prôner le contrôle des petites filles, il faut développer leur sens critique face à la consommation et les conscientiser à s’affirmer autrement que par les apparences. Tout un défi, compte tenu des tendances actuelles! Par ailleurs, il ne faut pas oublier, que toute sensibilisation auprès des plus jeunes sera vaine si l’espace dans lequel ils évoluent au quotidien les bombarde de publicités et de toutes formes d’images qui soient sexistes.

Au Québec, des groupes travaillent auprès des jeunes et de la population pour les sensibiliser à développer de saines habitudes dans les relations amoureuses. Mais on doit se rendre à l’évidence, un vide persiste au niveau scolaire; ce qui a des conséquences graves sur les pratiques sexuelles de nos jeunes et sur le rapport qu’ils et elles ont avec autrui. 

Des organismes reçoivent quotidiennement des victimes de violence, pendant que d’autres proposent des ateliers de formation et de sensibilisation. 

Des formations telles « Comment outiller les jeunes face à l’hypersexualisation » initiées par le Y des femmes de Montréal et le Service aux collectivités de l’Université du Québec à Montréal (UQAM) sont nécessaires et intéressantes, mais insuffisantes pour vraiment faire le tour des établissements scolaires, faire face au sexisme et changer les habitudes de nos jeunes de façon drastique et récurrente. Notons à ce sujet que le Miss G Project, un groupe de jeunes féministes très actif en Ontario, a réussi après une bataille de trois ans à faire réintégrer les cours d’éducation sexuelle dans les écoles de la province voisine. Il y a de l’espoir dans la lutte! 

Nous demandons au gouvernement québécois de mettre en place des cours spécifiques d’éducation à la sexualité dans les écoles. Ils doivent être donnés par des spécialistes. Les stéréotypes ont la vie dure, il faut les combattre au quotidien. On doit donc proposer une approche qui fait la promotion de rapports égalitaires entre les filles et les garçons et qui développe le sens critique chez les jeunes. On doit s’assurer du respect de l’intégrité des personnes. Ces cours doivent être exempts de sexisme.
C'est pourquoi nous revendiquons :
	· Que le gouvernement du Québec instaure des cours spécifiques d’éducation à la sexualité dans une perspective de rapports égalitaires, non sexistes et non hétérosexistes.


Une revendication portée au gouvernement du Canada

	Nous revendiquons que le gouvernement du Canada garantisse le droit inaliénable des femmes de décider d’avoir ou non des enfants, ce qui implique le maintien et la consolidation des services d’avortement gratuits offerts par les réseaux publics et communautaires et le développement de nouveaux services publics dans les zones peu desservies.


QUEL EST LE PROBLÈME?

Comme le soulignent l’Organisation mondiale de la santé et la Guttmacher Institute, près de la moitié des avortements pratiqués dans le monde sont « non sécuritaires » ou pratiqués illégalement. Pour 2008 seulement, on estime à 33 millions le nombre de femmes et de filles confrontées à des grossesses involontaires et non désirées, et 5 millions qui vont devoir être hospitalisées en raison des complications inhérentes à l’avortement à risque. Près de 70 000 d’entre elles vont en mourir et des centaines de milliers d’autres devront supporter des blessures débilitantes et souvent irréversibles. Le libre choix peut se réaliser à condition que non seulement l’avortement ne soit pas interdit, mais aussi que les services soient accessibles pour toutes. Évidemment, le droit des femmes de décider ne peut se réaliser qu’à condition que des services d’avortement universels, gratuits et de qualité existent, et qu’ils soient accessibles dans toutes les régions du Québec.
Le mouvement des femmes constate une augmentation des menaces au droit à l’avortement avec la présence du gouvernement conservateur à Ottawa, la montée de la droite religieuse et politique au Canada (qui a des ramifications actives au Québec), et l’émergence dans les médias québécois d’un certain discours nataliste culpabilisant les femmes qui ont recours à l’avortement. Les droits reproductifs des femmes et le libre choix en matière d’avortement ne peuvent plus être tenus pour acquis. Depuis le jugement Morgentaler de 1988, qui a décriminalisé l’avortement au Canada et reconnu le droit fondamental au libre choix, aucune loi n’est venue restreindre le droit à l’avortement, mais on assiste à des tentatives répétées de déposer des projets de loi provenant de députés anti-choix. 

Malgré les promesses du gouvernement Harper de ne pas rouvrir le débat sur l’avortement, tous les députés conservateurs, sauf quatre, ont voté en faveur du projet de loi C-484, ainsi que vingt-sept députés libéraux. Ce projet de loi sur les enfants non encore nés victimes d’actes criminels aurait permis d’octroyer des droits au fœtus, ce qui jetait les bases d’une recriminalisation de l’avortement. La Fédération du Québec pour le planning des naissances et la Fédération des femmes du Québec en collaboration avec le mouvement autonome des femmes et le mouvement syndical ont coordonné diverses actions contre ce projet de loi. Un vaste éventail d’acteurs au Québec, dont l’Assemblée nationale, la Fédération des médecins spécialistes du Québec ainsi que le Barreau du Québec ont contesté ce projet de loi. 

C-484 n’est pas arrivé seul. Une première tentative du même projet de loi avait été entreprise en 2006 avec C-291, suivi un mois plus tard d’un dépôt du projet de loi C-338. Celui-ci visait à criminaliser un avortement après la 20e semaine de grossesse, ce qui aurait eu pour effet de réduire le droit d’une femme de choisir. Aussi, le projet de loi C-537 de 2008 était plus sournois, puisqu’il aurait permis à un professionnel de la santé de refuser au nom de ses convictions religieuses des soins à une femme. 

QUELLES SONT LES SOLUTIONS?

Au Québec, l’accès aux services d’avortement demeure une bataille qui est toujours à mener, comme en témoigne la saga vécue à l’été 2009, entourant l’inclusion de l’avortement dans les lois 33 et 34, et qui constituait une menace réelle à son accessibilité. Heureusement, le ministre de la Santé et des Services sociaux a retiré l’avortement des interventions médicales incluses dans la loi 34, mais l’accès aux services demeure toujours fragile : délais d’attente parfois longs, manque de relève médicale pour la pratique de l’avortement, boîtes vocales pour la prise de rendez-vous, interruption de services dans certaines périodes, etc.

Le mouvement féministe a toujours soutenu que les femmes doivent avoir le droit de choisir de poursuivre ou non leur grossesse, quelle que soit la cause de cette grossesse (relation sexuelle non protégée, échec de la contraception, agression sexuelle, etc.). Ce droit est fondamental puisqu’il s’agit d’un moyen de contrôle sur nos vies et une condition essentielle à l’exercice du droit à l’égalité entre les sexes. 

L’opposition au libre choix s’inscrit dans une vision des rapports sociaux qui considère, explicitement ou implicitement, que les femmes peuvent être assujetties à autrui, à leur conjoint ou à l’État et nie le principe de liberté des êtres humains sous prétexte que les femmes disposent d’une capacité reproductrice. La position anti-choix ne reconnaît pas notre statut de personne à part entière, mais parallèlement, revendique des droits pour le fœtus. L’utilisation du corps des femmes à des fins qu’elles ne désirent pas, sous menace de poursuites criminelles, représente une forme de droit de propriété. 

Or, le corps des femmes n’est pas la propriété d’autrui, comme l’a indiqué il y a 20 ans la Cour suprême du Canada dans le procès opposant Chantale Daigle à son ex-conjoint, Jean-Guy Tremblay, qui tentait de l’empêcher de se faire avorter : seule la femme peut décider de l’issue de la grossesse et le fœtus n’est pas considéré comme une personne tant qu’il n’est pas né et vivant indépendamment de la mère.

Les lobbies qui s’inscrivent dans le courant du conservatisme moral et social, défendant la famille traditionnelle, s’opposant à l’homosexualité et au libre choix en matière d’avortement, se mobilisent dans les coulisses à Ottawa. C’est pourquoi nous devons revendiquer le maintien du droit inaliénable à l’avortement et des services accessibles dans toutes les régions du Québec. On doit garantir à toutes les femmes le droit de prendre librement les décisions qui concernent leur corps, leur sexualité et leur fécondité, choisir d’avoir ou non des enfants!

C'est pourquoi nous revendiquons :
	· Que le gouvernement du Canada garantisse le droit inaliénable des femmes de décider d’avoir ou non des enfants, ce qui implique le maintien et la consolidation des services d’avortement gratuits offerts par les réseaux publics et communautaires et le développement de nouveaux services publics dans les zones peu desservies.
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� Chosifier : � HYPERLINK "http://www.mediadico.com/dictionnaire/definition/Fait/1" �Fait� de � HYPERLINK "http://www.mediadico.com/dictionnaire/definition/traiter/1" �traiter�, de � HYPERLINK "http://www.mediadico.com/dictionnaire/definition/considerer/1" �considérer� comme une chose.
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